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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Par l'intermédiaire d'une motion, Dominique de Buman (cvp/pdc, FR) charge le Conseil
fédéral de créer un cadre légal pour faciliter la collecte des taxes de séjour directement
sur les plateformes de réservation. Alors que l'économie collaborative, avec en tête
d'affiche AirBnB, s'impose sur le marché du tourisme, et que le nombre de nuitées
réservées sur ces plateformes ne cesse d'augmenter, encore 30 à 50 pour cent des
logeurs ne paient pas la taxe de séjour au niveau de la parahôtellerie. Par conséquent,
de Buman considère qu'un système d'imputation national réduirait la bureaucratie et
faciliterait la perception de la taxe de séjour. En effet, des systèmes similaires, en
collaboration avec AirBnB, existent déjà dans plusieurs grandes villes, comme Paris,
Amsterdam ou San Francisco. 
Néanmoins, le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. S'il admet la nécessité
d'une égalité de traitement entre la parahôtellerie et l'hôtellerie traditionnelle, il
rappelle que les cantons demeurent souverain en matière de taxe de séjour. Une
grande diversité existe. Dès lors, un service centralisé serait presque impossible à
établir sans menacer la souveraineté cantonale. 
Lors du vote, le Conseil national a rejeté la motion par 112 voix contre 73 et 4
abstentions. Le PLR et l'UDC, à droite de l'échiquier politique, ont fait parler leur poids
en terme de sièges. 1

MOTION
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2018, pp. 74
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